DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Pour  annoncer  CÈdit  du  Roi^  portant 
Rétablijfement  de  la  Cour  Plénière^ 

Messieurs, 

Avant  même  que  cette  Cour  fut  compofëe  dW  fi 
grand  nombre  de  Magiftrats  , François  I,  Henri  II, 
Henri  IV , & Louis  XIII , avoient  fenti  le  danger  d’ad- 
mettre la  jeune  Magiftrâture  aux  délibérations  de  leurs 
Parlemens,  fur  les  affaires  publiques. 

Ils  avoient  confidéré,  qu’étant  exclue  du  jugement 
des  caufes  importantes , elle  devoit  bien  moins  encore 
participer  à la  difcufïion  de  celles  qui  iniéreffoient  l’État 
où  elle  auroit  dominé  par  le  ntombre. 

Frappé  des  mêmes  inconvéniens , le  Roi  exécute  au^ 
jourd’hui  le  projet  que  fes  Prédécefleurs  avoient  conçu. 

Sa  Majeflé  n’admet  de  fon  Parlement  de  Paris , que 
la  feule  Grand’Chambre , à la  Cour  qu’Elle  rétablit , 
pour  procéder  à la  vérification  & publication  de  fes  Loix 
générales.  ' 

Mais  jaloux  de  rendre  cette  Cour  auffi  digne  qu’il  eft 
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poflible  de  fa  confiance  & de  celle  de  la  Nation  , le  Roi 
réunit  cette  portion  éminente  de  la  Magiftrature , aux 
Princes  de  fon  Sang,  aux  Pairs  de  fon  Royaume,  aux 
Grands-Officiers  de  fa  Couronne , à des  Prélats , des 
Maréchaux  de  France,  & autres  Perfonnages  qualifiés  , 
des  Gouverneurs  de  Province,  des  Chevaliers  de  fes 
Ordres  , un  Magiftrat  de  chacun  de  fes  Parlemens , des 
Membres  choifis  dans  fon  Confeil , deux  Magiftrats  de  la 
Chambre  des  Comptes  & deux  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris, 

Cdft  dans  cette  forme  que  le  Roi  rétablit  aujourd’hui 
ce  Tribunal  Suprême  qui  exiftoit  autrefois,  & qui , félon 
les  expreffions  mémorables  de  Philippe  de  Valois  & de 
Charles-lè-Sage,  étoit  le  conjîjiozre  des  Féaux  ù des  Ba- 
rons , la  Cour  du  Baronnage  à des  F airs  , le  Parlement 
univerfti^  la  Jujiice  capitale  de  la  France  y la  feule  image 
de  la  Majefié  Souveraine , la  fource  unique  de  toute  la 
Jufiice  du  Royaume^  ù le  principal  Confeil  des  Rois, 

Cette  réfolution , Meffieurs , n’efl;  pas  nouvelle  dans 
les  Confeils  de  Sa  Majefié;  vous  n’avez  pas  oublié  qu’elle 
vous  fut  annoncée  dans  la  première  de  fes  Loix , au  mo- 
ment où  vous  fûtes  rendus  à vos  fonêlions. 

Mais  il  falloit  que  l’exécution  d’un  fi  grand  change- 
ment fut  follicité  par  les  circonftances. 

Les  circonfiances  l’exigent  en  effet. 

Ce  n’efi  pas , Meffieurs  , que  jufqu’a  la  convocation 
des  États-Généraux , promife  par  le  Roi , Sa  Majefié  fe 
propofe  de  rien  ajouter  aux  Impôts  qui  ont  déjà  reçu  leur 
.fan(^ion  légale. 


Et  fi  par  malheur  J une  guerre  imprévue  ou  d'autres  , 
nécefiités  urgentes  de  l’État  rendoient  indifpenfahles 
de  nouvelles  perceptions , ce  ne  feroit  que  provifoire- 
ment&  jufqu’à  l’Affemblée  de  la  Nation,  que  le  Roi 
demanderoit  à la  Cour  Plénière  d’en  vérifier  les  Édits. 

Mais  il  y a d’autres  Loix  que  des  Loix  burfales , det 
Jjoix  d’une  importance  reconnue  , dont  la  réfiftance  des 
Parlemens  a diverfement  contrarié  l’exécution,  & qui 
exigent  qu’une  feule  & même  fandlion  les  mette  en  ac- 
tivité dans  tout  le  Royaume. 

De  l’unité  de  ce  Confeil  Suprême  doivent  nécelTaire- 
ment  réfulter,  Mefiieurs,  des  avantages  ineftimable* 
pour  une  grande  Monarchie. 

Déjà  les  diverfes  Coutumes  qui  régilfent  les  differentes 
Provinces,  & même  fouvent  les  différentes  Villes  de 
chaque  Province , ont  fait  un  chaos , de  la  Légiüation 
Françoîfe. 

Il  entre  dans  les  vues  légiflatives  de  Sa  Majefte  , de 
fimplifier  ces  coutumes  diverfes , & d’en  réduire  le 
nombre  avec  tous  les  ménagemens  que  méritent  d’an- 
ciennes Loix , lorfqu’elles  font  liées  aux  mœurs  locales. 

Mais  fi , à cette  diverfité  de  Loix  particulières,  il  falloit 
ajouter  encore  , dans  l’exécution  des  Loix  générales  , de 
nouvelles  différences , caufées  dans  chaque  reffort , tan- 
tôt par  le  refus,  tantôt  par  les  claufes  de  l’enregifirement, 
il  n’y  auroit  plus  ni  unité  dans  la  légifiation  , ni  enfemble 
dans  la  Monarchie. 

A ces  confidérations  qui  feules  auroient  rendu  indif- 
penfable  le  rétabliffement  de  la  Cour  Plénière  , f© 
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joignent  encore  , Meflieurs,  des  motifs  dVn  grand 
poids. 

Le  Roi,  fans  doute,  eft  loin  de  fuppofer  que  fes 
P arlemens  puiffent  jamais  oublier  tout  ce  qu’ils  doivent 
d’obéiflance  & de  fidélité  à l’Autorité  Souveraine. 

Mais  enfin , Meflieurs , fous  l’empire  des  Loix , toutes 
les  clalTes  de  citoyens  doivent  fe  reconnoître  jufticiables 
d’un  Tribunal;  & les  Parlemens  n’auroient  eu  jufqu’à 
préfent  d’autre  Juge  que  le  Roi  feul,  dans  le  cas  même 
de  forfaiture. 

Ce  n’efl:  qu’à  la  Cour  Plénière  que  Sa  Majefté  peut 
confier  cette  fonélion  rigoureufe  , dont  l’exercice  doit 
éviter  à fa  bonté  l’ufage  perfonnel  de  fon  Autorité 
contre  les  Magiftrats  qu’Elle  s’efl  vue  plufieurs  fois  dans 
la  néceflité  d’employer. 

Pour  rétablir  cette  Cour  , le  Roi  n’a  eu  befoin 
d’aucune  innovation  ; il  lui  a fuffi  de  remonter  au-delà 
de  l’éredlion  de  fes  Parlemens. 

C’efl;  dans  les  monumens  de  notre  Hiftoire , que  Sa 
Majeflé  a trouvé  le  modèle  de  cette  grande  inftitution. 

En  effet,  avant  la  création  des  Cours  dans  les  Pro- 
vinces , dont  la  première  époque  eft  du  quatorzième 
fiècle  , il  n’exiftoit  encore  que  le  Parlement  de  Paris  qui 
enregiftroit  les  Loix  pour  tout  le  Royaume. 

Ce  premier  Parlement  formoit  alors  la  Cour  Plénière 
dans  les  occafions  importantes  ; & cette  Cour  Plénière 
étoit  compofée , comme  le  Roi  la  compofe  aujourd’hui. 

Quant  aux  Parlemens  de  Province,  dont  la  création 
fijcceflivc  eft  poftérieure  à celte  ancienne  forme  d’Ad'* 


minlftratîon  , ils  doivent  être  datant  moins  étonnés  de 
perdre  le  droit  d’enregiftrement , que  nos  Rois  leur  ont 
interdit  la  connoifTance  de  plufieurs  efpèces  de  caufes 
attribuées  fans  réclamation  au  feu!  Parlement  de  Paris. 

Cependant , Meflieurs , pour  ne  point  fe  priver  des 
connoiflances  locales  qui  peuvent  avertir  fa  bonté  ou 
éclairer  fa  jullice  , le  Roi  admet  à fa  Cour  Plénière  , un 
Magiftrat  de  chacun  de  fes  Parlemens. 

Ainfi  quand  les  Provinces  de  leurs  relforts,  auront  des 
intérêts  particuliers  à y dilcuter  , elles  y trouveront 
toujours  un  fidèle  interprête  de  leurs  réclamations  & de 
leurs  droits. 

Pour  vous , Meflieurs , vous  ferez  tous  appelés  fuc- 
celfivement  , par  ordre  d’ancienneté  , ,à  cette  Cour 
Augufte. 

Vous  ne  fubirez  J pour  devenir  Membres  de  la  Cour 
Plénière  , que  les  mêmes  délais  auxquels  vous  êtes  fournis 
pour  fiéger  à la  Grand’CL ambre. 

Rendus  à vos  fonêtions  naturelles  , vous  jouirez  défor-= 
mais  paifiblement  de  la  confmération  que  méritent  vos 
fervices.  ■ \ 

'Vous  verrez  l’Etat  profpérer  fous  une  Adminifiration. 
économique , tranquille  & modérée  ; vous  bénirez  le 
Roi  qui  fe  montrera  entièrement  occupé  à réparer  , de 
concert  avec  la  Nation , les  maux  paffés  & à préparer 
les  biens  à venir  ; qui , loin  d’avoir  voulu  concentrer 
fon  Autorité  dans  un  feul  Corps , pour  la  rendre  arbi- 
traire J ne  demandera  jamais  ^ foit  à la  Nation  j foit  à ce 


Tribunal  patriotique , qTun  zèle  fincère , dès  confeik' 
éclairés , le  refped  de  la  Juftice  , Famour  des  Peuples  ^ 
un  courageux  dévouement  au  bien  public  , & qui  enfin 
cft  aulTi  décidé  à n’abufer  Jamais  de  fa  piiilfance , qu’à  la 
maintenir  6c  à la  faire  refpeèter* 


A VERSAILLES, 

De  l’ Imprimerie  de  Ph.  -D.  Pierres^ 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi« 


